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Vous nous obligeriez en voulant bien nous faire connaître votre attitude en ce 
qui concerne les idées émises par le Comité financier et cela, si possible, avant la 
fin du mois d’août, de sorte que nous soyons en mesure de communiquer au Se­
crétariat général à Genève les remarques éventuelles avant la prochaine session 
du Conseil qui aura lieu au commencement du mois de septembre prochain. Il 
nous serait d’autant plus agréable de recevoir votre réponse avant l’époque indi­
quée qu’il n’est pas exclu que le rapport du Comité donne lieu à une discussion au 
sein de la V ille Assemblée de la Société des Nations, qui s’ouvrira le 5 septembre.

Quant à nous, nous n’avons pas manqué d’examiner avec soin le côté du 
problème qui intéresse particulièrement notre Département. Il s’agit de la question 
de savoir si la participation de la Suisse à une convention basée sur les principes 
élaborés par le Comité financier serait compatible avec notre neutralité4. Nous 
sommes arrivés à la conclusion qu’une réponse affirmative s’impose puisque le 
projet prévoit uniquement des mesures d’ordre économique et qu’en entrant dans 
la Société des Nations, nous avons renoncé à la neutralité économique5.

Nous ajoutons que nous adressons une lettre analogue au Département de 
l’Economie Publique, Division du Commerce.

4. Vgl. dazu  BB1 1927, II, S. 678 und BB1 1928, II, S. 1220f. (Berichte des Bundesrates an die 
Bundesversammlung über die Sessionen der Völkerbundsversammlung von 1927 und 1928) so­
wie Nr. 491 und Nr. 494.
5. In seiner e lf  seifigen Notice concernant le rapport du Comité financier de la Société des N a­
tions relatif à l’assistance financière aux Etats victimes d’une agression vom 1 7 .8 .1927  schreibt 
P. W idmer (Sekretär in der Abteilung fü r  Auswärtiges des Politischen Departementes): [ . ..]  L’or- 
gane compétent de la Société des Nations ayant reconnu, par la Déclaration de Londres, que 
notre neutralité est compatible avec le Pacte et «justifiée par les intérêts de la paix générale», il 
faut admettre, jusqu’à preuve du contraire, que la Suisse a le droit de poursuivre une politique qui 
cherche à éviter tout ce qui pourrait être préjudiciable à la neutralité. Cela est dans l’intérêt de la 
Société même. Or la preuve du contraire ne saurait être fournie qu’en ce qui concerne le principe 
de notre participation aux sanctions économiques proprement dites. [ ...]  (E 2001 (C) 5/53).
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1183. Traité de commerce avec la France. Période du 4 au 8 juillet

Département de l’économie publique. Proposition du 18 juillet 1927

Avant de se séparer le 16 juin dernier, les délégations suisse et française étaient 
convenues de se recontrer de nouveau à Paris, dès le 27 juin. Or, le 24, la Léga­
tion de Suisse à Paris faisait savoir que les négociations ne pouvaient être reprises

1. Abwesend: M otta, Haab undM usy.
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à la date fixée. La raison en était que les pourparlers avec l’Allemagne absor­
baient complètement la délégation française et, en particulier, son chef, M. Ser- 
ruys, directeur des Accords commerciaux au Ministère du Commerce.

Ce ne fut que le 4 juillet que la délégation suisse regagna Paris, afin d’entendre 
les déclarations françaises sur nos demandes concernant l’horlogerie, l’industrie 
de la soie et de la broderie. Dans l’intervalle, les délégués suisse et français de ces 
trois industries s’étaient rencontrés à Paris, en présence de deux observateurs de 
caractère officiel (pour la Suisse, M. Wetter), sans que toutefois leurs discussions 
eussent abouti à un résultat appréciable.

Le 5 juillet, les délégations suisse et française se retrouvèrent au Ministère du 
Commerce.

Dès le 8 juillet, les négociations furent interrompues à nouveau, d’un commun 
accord. On convint de se retrouver à Paris au cours du mois de septembre. Cette 
période de deux mois sera employée, de part et d’autre, à éclaircir diverses ques­
tions d’ordre technique qui ont surgi au cours des pourparlers.

Les négociations, qui ont eu lieu du 5 au 8 juillet, ont mis de nouveau en relief 
les divergences fondamentales qui séparent les points de vue suisse et français. 
Cependant, elles n’ont point été vaines. En effet, la délégation française a cédé sur 
la question des droits ad valorem prévus pour notre horlogerie au projet de tarif; 
elle a admis en principe des droits spécifiques; d’autre part, elle s’est déclarée 
prête à certaines concessions, si insuffisantes qu’elles soient encore, sur les droits 
qui frappent l’importation des broderies et des soieries.

Dans son dernier rapport2, le Département de l’Economie publique faisait allu­
sion à l’influence directe que les négociations franco-allemandes exercent sur nos 
propres négociations. Un fait nouveau s’est produit, qui comporterait de graves 
conséquences pour les rapports commerciaux entre la Suisse et la France.

L’accord provisoire du 5 août 1926, qui règle les relations entre la France et 
l’Allemagne, prorogé en février et en mars 1927, est arrivé à expiration le 30 juin, 
sans qu’il fût possible aux Parties de s’entendre ni sur sa prorogation ni sur un ré­
gime qui pût le remplacer. A partir de cette date, le tarif autonome est donc appli­
qué en Allemagne aux marchandises de provenance française et les produits ex­
portés d’Allemagne en France supportent les droits du tarif général français. Dès 
le début de juillet, les deux délégations reprirent contact, afin de négocier un nou­
vel accord provisoire d’une portée plus large que le précédent, qu’elles espéraient 
pouvoir conclure et soumettre à l’approbation de leurs parlements respectifs 
avant le 15 juillet.

Vu le retard apporté à la discussion du projet de tarif douanier, en instance de­
vant la Chambre, le Parlement français a autorisé le Gouvernement à modifier les 
taux du tarif minimum actuellement en vigueur, afin de faciliter la conclusion 
d’accords commerciaux. Ce n’est donc plus le projet de tarif, mais bien le tarif ac­
tuel qui servirait de base à l’accord provisoire franco-allemand. L’Allemagne ob­
tiendrait le traitement de la nation la plus favorisée pour tous les articles visés par

2. Als Annex abgedruckt.
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le nouvel accord; en revanche, la France relèverait, pour certains de ses articles, 
les droits figurant à son tarif actuel.

Si l’accord aboutit, il en résultera une augmentation immédiate et, à ce que l’on 
dit, considérable, quoique inférieure à celle qu’accuse le projet de tarif, des droits 
du tarif français actuel, et cela pour des articles qui intéressent la Suisse au pre­
mier chef, tels que les machines, les appareils électro-techniques et les produits 
chimiques. A l’avenir, il y aurait lieu de compter pour ces articles avec la concur­
rence accrue de l’Allemagne, qui jouirait comme la Suisse de la clause de la nation 
la plus favorisée3.

Dès la fin juin, le chef de la délégation suisse avait été informé, par une voie in­
directe, des intentions du Gouvernement français. Toutefois, le Département sou­
ligne le fait qu’aucune communication officielle ne lui est parvenue à ce sujet, de 
sorte qu’il ignore encore les détails du projet d’accord.

Le Département se réserve donc, lorsqu’il sera en possession d’informations 
plus complètes, de faire rapport au Conseil fédéral et, le cas échéant, de lui de­
mander de nouvelles instructions.

Il est décidé de prendre acte de ce rapport avec approbation.

A N N E X

E 1001 1, EVD, 1.1.-31.6.1927

Bericht des Vorstehers des Volkswirtschaftsdepartementes, E. Schulthess,
an den Bundesrat

AD. Berne, 24 juin 1927

La séance d’ouverture des négociations entre la Suisse et la France en vue de la conclusion d’un 
traité de commerce a eu lieu au Quai d’Orsay, le mercredi 8 juin, en présence de M. Bokanowski, 
Ministre du Commerce, et de M. Dunant, Ministre de Suisse à Paris. M. Bokanowski adressa à la 
délégation suisse des paroles de bienvenue, auxquelles il ajouta quelques appréciations sur les rela­
tions commerciales entre les deux pays. M. Dunant remercia M. Bokanowski de son accueil et ex­
prima l’espoir que les négociations se termineraient heureusement.

Au lendemain de cette séance toute formelle, les délégations se rencontrèrent au Ministère du 
Commerce pour commencer leurs travaux.

La délégation suisse développa, par l’organe de son chef, le point de vue formulé dans les instruc­
tions du Conseil fédéral du 7 avril 1927. Elle déclara qu’il y avait avant tout trois éléments à consi­
dérer: la situation des échanges, la situation tarifaire réciproque et les intentions prochaines des Par­
ties.

Au point de vue des échanges, elle constate que le déficit de notre balance du commerce allait en 
s’aggravant. Quant aux droits de douane, la Suisse accuse, d’après les statistiques internationales 
récemment établies, un indice très faible en comparaison d’autres pays, en particulier de la France. 
Elle n’a pas d’instrument de négociation proprement dit, mais un tarif d’usage, déjà réduit par les 
traités de commerce. Si la France donne suite à son intention de relever encore ses droits de douane, 
l’exportation suisse en France sera réduite à la portion congrue.

Dans ces conditions, la Suisse ne saurait offrir à la France autre chose que le bénéfice de la situa­
tion actuelle, c ’est-à-dire le tarif d’usage de 1921, avec les abattements stipulés dans nos traités et 
dont la France bénéficie en vertu du jeu de la clause de la nation la plus favorisée. Elle consentirait

3. Vgl. dazu N r.334.
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en outre à certaines consolidations. En revanche, elle attend d’importantes réductions sur le projet 
de tarif douanier français.

Le chef de la délégation française, M. Serruys, déclara que, d’une manière générale, le traité de­
vait avoir pour objectif le maintien des courants commerciaux réciproques, que la France était prête 
à accorder certaines réductions pour les produits spécifiquement suisses, mais qu’elle ne pouvait se 
contenter en retour de simples consolidations.

Après ce bref échange de vues qui révèle des opinions sensiblement divergentes, on passa à l’exa­
men de détail des demandes. La délégation suisse exprima le désir de ne répondre aux desiderata 
français que lorsque la délégation française se serait elle-même prononcée sur les demandes suisses.
[ . J A

Les réponses françaises à nos demandes furent énoncées dans une série de séances échelonnées 
du 8 ou 16 juin. Conformément à un accord entre les deux Parties, d’importants articles de notre 
exportation devaient faire l’objet de discussions au sein de conférences d’experts dans la période du 
22 au 28 juin. D’autre part, la délégation française refusait de répondre à nos demandes concernant 
la mécanique, les machines et les produits chimiques, avant que les négociations menées parallèle­
ment avec l’Allemagne soient arrivées à un certain stade. Dans ces conditions, on convint d’inter­
rompre les pourparlers pour une dizaine de jours et, dès le 17, notre délégation rentrait en Suisse, 
laissant sur place un observateur pour suivre les discussions d’experts. La délégation a immédiate­
ment repris contact avec la Commission délibérative; une séance de la Commission aura lieu le 
vendredi 24 juin, à Berne.

Depuis le 8 juin, la situation a changé, du fait du retard apporté par la Chambre à la discussion 
du tarif. Un nombre considérable d’amendements ont été apportés et des divergences de vues exis­
tent encore entre le Gouvernement et la Commission des douanes. Selon toute probabilité, le tarif ne 
pourra pas être voté avant la fin de l’année par le Parlement. Ce retard est de notre intérêt. Nous 
gagnerons ainsi du temps et pourrons négocier sans trop de précipitation.

La délégation suisse se rendra de nouveau à Paris le 27 juin pour poursuivre les négociations. Le 
Département se réserve, dès que la délégation aura pris connaissance du résultat des réunions d’ex­
perts, de faire un second rapport au Conseil fédéral et, le cas échéant, de lui demander de nouvelles 
instructions.

4. Es folgt die Stellungnahme der französischen Delegation zu den einzelnen schweizerischen 
Tarifbegehren.
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1184. Einfuhr in Polen. Kontingente

Volkswirtschaftsdepartement. Antrag vom 15. Juli 1927

Bis Mitte des Jahres 1925 hatte Polen die Einfuhr nur für wenige Waren verbo­
ten. Auf der Verbotsliste figurierten: Pasteten; Bonbons; Konfitüren; Obstgelée; 
Pulver und Pastillen mit Zucker; Früchte in Likören, Arrak, Cognac; Schokolade 
und Kakao mit Zucker; Marmeladen aus Früchten und Beeren; Fruchtsäfte mit 
Beimischung von Alkohol; alkoholische Getränke; feine Käse in Detailver-

1. Abwesend: Motta, Haab undMusy.
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